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L’avènement des biotechnologies a ouvert une brèche et entraîné une fuite en avant dans la
privatisation du vivant. Partant du lobbying pour la reconnaissance de l’inventivité des obtenteurs
d’OGM par des brevets dans les années 80, les enjeux se situent désormais autour de la propriété
des « ressources génétiques » et leur brevetabilité. Sur terre comme en pleine mer, c’est le
patrimoine commun de l’humanité qui est en voie d’appropriation privative, au profit des grandes
entreprises de biotechnologie. Du point de vue de l’économiste, une variété végétale
génétiquement modifiée est avant tout une variété relevant du droit des brevets. Les organismes
vivants étaient, jusqu’en 1980, exclus du domaine de la brevetabilité (à quelques exceptions près).
La propriété intellectuelle sur les semences était régie par un droit sui generis, le droit des
obtentions végétales, codifié par l’Union pour la protection des obtentions végétales (UPOV, 1961),
plus souple que le droit des brevets. Mais le développement des biotechnologies dans les années
1970, suite à l’invention de l’ADN recombinant, a nécessité, pour les chercheurs, les industriels et
leurs profits, que leurs produits soient appropriables de manière privative dans toutes leurs
dimensions. La créativité des obtenteurs devait être reconnue au même titre que celle des
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